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En 2008, l’ONG Grain lançait un retentissant signal d’alarme sur l’accélération et l’expansion 

dans les pays du Sud, et en particulier en Afrique, des « accaparements fonciers » par des 

acquéreurs étrangers (Grain, 2008). Dans le sillage de ce rapport, plusieurs ONG avaient 

crié haro sur la maigre contrepartie financière exigée en échange de baux emphytéotiques, 

les avantages fiscaux offerts aux acquéreurs étrangers, ou encore les risques de 

déstructuration de l’agriculture vivrière (article de Perrine Burnod dans ce dossier). Mises en 

relief par la crise alimentaire de 2008, l’ampleur et la portée de ces investissements fonciers 

étrangers, présentés dans les médias comme une vague de fonds, ont depuis été 

relativisées. La capacité de négociation des gouvernements locaux a été réévaluée et 

désormais on débat de l’opportunité que représente ces transactions foncières pour les pays 

hôtes qui, dans un contexte de diminution substantielle de l’aide au développement, y voient 

une source d’investissement étranger indirect (Burnod et al., 2010 ; Cotula et al., 2009).  
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Par-delà ces controverses, les récentes acquisitions de terre redonnent de l’écho à des 

conflits fonciers plus anciens - mal ou non réglés – et invitent à en renouveler l’analyse. C’est 

ce que tente de montrer ce dossier consacré au foncier en Afrique qui se veut 

particulièrement attentif au comparatisme, à la pluridisciplinarité et aux approches locales. 

 

 Il n’est qu’à voir le fil de l’actualité du mois de mai pour juger de la prégnance et de la multi-

dimensionnalité des enjeux liés à la terre : au Ghana, un conflit foncier entre Nimoro et 

Fielimoa dans l’Upper West Region, qui avait déjà fait un mort en janvier, a une nouvelle fois 

dégénéré en un échange de tirs ; au Kasaï oriental en République démocratique du Congo, 

un autre conflit a causé la mort de deux personnes et l’incendie d’un village entier à Kanda-

Kanda ; au Nigeria, Shell a été condamné en appel à payer des dédommagements aux 

communautés locales du Delta du Niger pour exploiter le pétrole de Bonny Terminal sur une 

terre que la compagnie dit avoir dûment achetée ; en Egypte, les remises en cause 

judiciaires des ventes de terres étatiques à des investisseurs privés se sont accélérées 

depuis la chute du Président Moubarak. En Ouganda, et en particulier au Bunyoro, dans 

l’Ouest du pays, les pré-négociations autour du partage des ressources du pétrole 

récemment découvert sous le lac Albert, sur la frontière avec le Congo, a relancé les 

tensions autour des questions foncières, etc. 

 

Ces différends fonciers résonnent à un double niveau : au niveau local d’abord, à travers les 

débats récurrents sur l’accès à la terre et à la propriété ; la coexistence de normes et de 

pratiques concurrentes à travers l’emboîtement des droits coutumiers, nationaux et 

internationaux et le chevauchement de droits d’usage, de propriété ou d’occupation de la 

terre individuels ou collectifs (article de Claire Médard et Valérie Golaz sur l’Ouganda) ; 

l’entrée en compétition des différents usages de la terre entre le pâturage, la conservation, la 

culture de denrées alimentaires, des cultures commerciales et maintenant des bio-

carburants ; la gestion des ressources naturelles ; la définition des politiques agricoles ou de 



 
Sandrine Perrot – (In)Sécurités foncières en Afrique. Débat global et enjeux locaux. - Juin 2001 

http://www.ceri-sciences-po.org  3 

 

« réformes agraires » (article de Daniel Compagnon sur le Zimbabwe) ou encore les enjeux 

liés aux questions d’héritage, de genre et plus largement d’identités ou de citoyenneté, etc. 

(article de Claire Médard et Valérie Golaz sur le Kenya). Car sous prétexte de sécurisation 

foncière, de redistribution des terres, de modernisation agricole ou d’harmonisation de droits 

hétérogènes et concurrents, la gestion du foncier entretient des dynamiques d’exclusion 

politique, économique et sociale locale (article de Lauriane Gay sur l’Ouganda).  

 

A un autre niveau, ces conflits fonciers s’articulent également à des reformulations de 

politiques foncières plus globales, liées, entre autres, aux enjeux alimentaires et au 

développement exponentiel des pays émergents. La prise de conscience de la nature 

belligène de ces enjeux fonciers conduit à leur insertion graduelle dans les programmes 

internationaux de résolution des crises et de reconstruction post-conflictuelle. Au niveau 

continental, les politiques foncières ont été au centre des discussions lors du sommet des 

chefs d’Etat africains à Syrte en 2009. Et depuis le début des années 2000, nombre d’Etats 

africains se sont engagés dans une large révision des droits fonciers, parfois sous 

l’impulsion des institutions financières internationales - Banque mondiale via sa filiale de la 

Société financière internationale en tête - qui ont fait de l’accès à la terre le cheval de bataille 

de leur politique de réduction de la pauvreté. A bon ou mauvais escient, elles incitent depuis 

à la formalisation des droits fonciers à travers le recensement, la démarcation, 

l’enregistrement et l’acquisition de titres de propriétés foncières et à la titularisation 

individuelle présentée comme le garant d’une sécurisation foncière, laissant de côté d’autres 

questions comme celle de l’accès à la terre des plus vulnérables (femmes, jeunes) (voir 

l’article d’Ambreena Manji). En ce sens, l’implication récente de ces acteurs globaux dans la 

gestion de la terre souligne à la fois la quasi absence d’instances de régulation de ces 

conflits au niveau national et l’accès inégal aux instances judiciaires. Mais elle interroge 

également plus largement les modèles actuels de développement mis en place au Sud.  

 
*Sandrine Perrot, Sciences Po, CERI 
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